Dissolution et partage de l’actif de la société
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Toutefois, l'apportinitial ayant été réalisé sous
le régime de la TVA, le transfert de la propriété
du bien a, de ce fait, été taxé au moment
méme de lapport. En conséquence,
limmeuble entrera dans la masse des biens
de la société dont le partage doit donner lieu a
l'application du droit de partage sous réserve
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(BOI-ENR-AVS-30-20-20 n° 250).

En cas de partage avec soulte, 'administration indique que les soultes

ne supportent aucune imposition lorsqu’elles s’imputent sur des biens

relevant de la théorie de la mutation conditionnelle des apports (BOI-
ENR-AVS-30-20-30 §80 et 170).




